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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Dans ce processus de redéfinition de la politique agricole helvétique, divers acteurs
ont proposé leurs vues sur la question. En premier lieu, l'USP a procédé à un
repositionnement important. Si elle rejette tout libre-échangisme excessif, elle admet
que la politique agricole doit évoluer dans le sens d'un plus grand respect des lois du
marché et accepte désormais l'idée d'une utilisation plus large des paiements directs
comme appoint au revenu paysan. L'UDC reste dans une ligne plus traditionnelle; elle
ne veut pas bouleverser le système établi à cause du GATT ou du processus
d'intégration européenne. Des paiements directs ne sont envisagés que si la situation
internationale l'exige réellement. Un accent particulier est toutefois mis sur la
protection de l'environnement. Le groupe radical-démocratique a demandé, au moyen
d'une motion déposée au parlement, l'établissement de bases légales pour des
paiements directs favorisant des modes de production respectueux de l'environnement
et permettant de lutter contre la surproduction ainsi qu'un système de prix
préférentiels fondé sur des critères de qualité et d'écologie. Le parti libéral se situe à
l'opposé des ces suggestions et s'est prononcé pour une déréglementation et une
libéralisation importante de l'agriculture. Selon lui, l'agriculture doit devenir un facteur
compétitif, notamment par l'agrandissement des exploitations. 1

MOTION
DATUM: 23.03.1990
SERGE TERRIBILINI

Pour revaloriser le revenu paysan, les organisations paysannes ont présenté, comme
chaque année, leurs revendications en matière de fixation des prix. L'USP a demandé
une majoration du prix de base du lait de cinq centimes par litre ainsi que des
contributions sous forme de paiements directs liés à la surface. Cela correspondrait à
une somme de 300 millions de CHF en faveur de l'agriculture. Cependant, la centrale
de Brugg a renoncé à revendiquer des augmentations de prix pour le bétail de
boucherie et les céréales car elle estime que les conditions du marché ne s'y
prêteraient pas. Le VKMB a proposé, quant à lui, une hausse du prix du lait échelonnée
de 0 à 7 centimes par kilo selon l'importance du contingentement. Il s'est également
prononcé pour un accroissement des contributions aux détenteurs d'animaux pour la
production de viande et d'oeufs de 2000 à 5000 CHF par exploitation. Le
gouvernement n'a pas répondu positivement à ces demandes, considérant que, compte
tenu des engagements de la Suisse par rapport à la CE et au GATT, il devient difficile de
majorer encore les prix dans l'agriculture; il préfère, pour assurer le revenu paysan, se
tourner vers une solution du type paiements directs, plus compatible à la libéralisation
des marchés. La décision définitive ne sera toutefois prise qu'en janvier 1991. 2

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 18.12.1990
SERGE TERRIBILINI

L'année 1990 a véritablement ébranlé l'agriculture helvétique et a vu l'amorce d'une
profonde restructuration. Ces bouleversements constituent une inévitable remise en
question face aux pressions qui s'exercent de plus en plus durement sur la politique
agricole suisse, ainsi que l'a démontré, entre autres, le refus de l'arrêté viticole en
votation populaire. La révolution des mentalités, esquissée depuis quelques années,
s'est précisée, catalysée par l'urgence des problèmes. Pressé de toutes part, le monde
paysan doit affronter plusieurs exigences majeures venant de deux directions: de
l'intérieur des frontières suisses, par des demandes instantes pour une production plus
respectueuse de l'environnement d'une part, et moins onéreuse pour le consommateur
d'autre part, et de la part d'organismes internationaux, comme le GATT et la CE, pour
une meilleure adaptation aux lois du marché. Ces éléments conditionnent désormais
chaque domaine de la politique agricole dont la tendance va progressivement vers des
solutions du type paiements directs, instruments semblant les plus aptes à répondre
aux problèmes qui se posent. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.12.1990
SERGE TERRIBILINI
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Selon le gouvernement, l'évolution récente de l'agriculture a conduit à des degrés de
production trop élevés et qui sont devenus difficilement supportables, notamment en
ce qui concerne l'écoulement des produits sur le marché. Le corollaire à cette
tendance a été un accroissement des atteintes à l'environnement. Par ailleurs, au
niveau international, la pression en faveur d'une libéralisation des marchés (GATT et CE)
a nettement augmenté. De fait, la paysannerie suisse devra faire face à une forte
concurrence. Elle devra donc être plus compétitive, tout en respectant mieux
l'environnement et en assurant ses fonctions traditionnelles. Ces bouleversements ont
amené le Conseil fédéral à redéfinir les tâches de l'agriculture, dont les principales sont
l'approvisionnement satisfaisant de la population, le maintien et l'entretien des sites
cultivés, la contribution à la vie économique, sociale et culturelle de l'espace rural ainsi
que l'utilisation et l'entretien des bases naturelles de l'existence et du paysage. De
même, les objectifs de la politique agricole de la Confédération ont été redéfinis: il
s'agit du maintien d'une agriculture paysanne dont l'élément moteur est l'exploitation
familiale, de l'harmonisation de la production et de la demande, de l'adaptation de
l'intensité d'exploitation aux exigences écologiques, de l'assurance d'un revenu agricole
équitable, de la possibilité donnée à l'agriculture de fournir ses prestations à un coût
avantageux et de permettre l'importation de produits agricoles d'un volume approprié.

BERICHT
DATUM: 10.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a présenté son message sur les initiatives «pour une agriculture
paysanne compétitive et respectueuse de l'environnement», déposée par l'USP,et
«paysans et consommateurs – pour une agriculture en accord avec la nature»,
provenant de l'Adl et d'organisations de consommateurs, de paysans et de protection
de l'environnement. Pour le gouvernement, les différentes tâches de l'agriculture
qu'elles énumèrent sont globalement comparables à celles mentionnées dans le 7e
rapport et mettent en lumière la nécessité d'assigner un devoir de «multi-
fonctionnalité» à l'agriculture. Concernant les mesures proposées par les initiants, si,
là-aussi, il y a recoupement avec le 7e rapport (paiements directs, amélioration des
bases de production, mesures visant à orienter la production), le Conseil fédéral estime
néanmoins que cela ne doit pas figurer dans la constitution, mais être réalisé au niveau
des lois et des ordonnances. Par ailleurs, il considère que les mesures de protection à
la frontière contenues par les deux textes sont tout à fait inadéquates dans le cadre des
engagements pris au GATT et du processus d'intégration européenne. En conséquence,
il a proposé le rejet de ces deux initiatives. 4

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.08.1992
SERGE TERRIBILINI

Début décembre, le Conseil national, contre l'avis de sa commission, qui s'était
prononcée en faveur de l'article constitutionnel approuvé par le Conseil des Etats
complété de quelques amendements, a accepté à une large majorité les propositions
Tschuppert (prd, LU), Frey (udc, ZH) et Leu (pdc, LU) de renvoyer l'objet à la
commission avec pour mandat, entre autres, d'assurer le financement des paiements
directs. Ces trois députés ont souligné qu'il était préférable d'attendre le résultat final
des négociations du cycle de l'Uruguay avant d'adopter un nouvel article
constitutionnel.

Par ailleurs, en raison de l'expiration prochaine du délai pour débattre de l'initiative
populaire de l'USP, déposée en février 1990, les Chambres fédérales ont décidé de
prolonger celui-ci d'un an. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.12.1993
ANDRÉ MACH

Löschen: eingefügt in #15459
Lors de la campagne, les partisans du nouvel article - les partis bourgeois, l'USP ainsi
que les principales associations économiques du pays - ont souligné que le texte
proposé avait le double avantage de fournir une base constitutionnelle adéquate à la
poursuite des réformes en direction de plus de marché et d'écologie, tout en laissant
suffisamment de marge de manœuvre au législateur pour procéder par étapes et ainsi
éviter une précipitation qui pourrait être fatale à une grande partie des paysans. Selon
les défenseurs du projet, l'opposition à cet article relevait souvent d'un
fondamentalisme écologique irréaliste, prônant la conversion immédiate de l'ensemble
de la population paysanne à l'agriculture biologique sans tenir compte du fait que la
demande pour des produits "bio" ne constitue qu'une part minime (20%) du marché
agricole. Le monde paysan a souligné pour sa part que cet article avait le mérite de
consacrer constitutionnellement le principe des paiements directs, garantissant ainsi
que cette source de revenu jugée indispensable ne serait pas remise en cause à l'avenir
par des volontés d'économies intempestives. Les paysans ont également dénoncé la

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 13.03.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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campagne importante des gros distributeurs, lesquels voudraient, sous couvert de
considérations écologiques, confiner l'agriculture à la production biologique, ayant
ainsi le champ libre pour importer massivement des produits agricoles traditionnels
étrangers.

Les opposants - principalement les partis socialiste et écologiste, l'Association
alémanique des petits et moyens paysans (VKMB) ainsi que les associations de
consommateurs et de défense de la nature - ont en revanche argué que cet article ne
constituait qu'une réforme illusoire ou du moins beaucoup trop timide, qui n'apportait
rien de nouveau par rapport à la situation existante. Ils ont regretté notamment que le
projet n'affirmait pas plus nettement la nécessité d'une écologisation de la production
agricole, ne spécifiant pas par exemple que les paiements directs devaient avant tout
financer une production biologique ou intégrée.
(c.f. aussi: Débat en 1995 concernant une possible opposition aux accords du GATT
(cycle d'Uruguay) par le monde paysan) 6

Le Conseil des Etats a recommandé à une très large majorité le rejet de l'initiative
«paysans et consommateurs – pour une agriculture en accord avec la nature» déposée
en 1991 par l'AdI et différentes organisations de consommateurs, de paysans et de
défense de la nature. Il a estimé en effet cette dernière trop extrémiste en matière
d'exigences écologiques ainsi que contraire aux accords du GATT en matière
d'importations. Par ailleurs, contrairement au gouvernement qui avait fait part de son
intention de ne pas proposer, faute de temps, de contre-projet à l'initiative, le Conseil
des Etats a tenu à soumettre aux citoyens un projet alternatif, estimant le risque trop
important de voir l'initiative acceptée, tant le désir de réformes était grand dans la
population. Aussi, il a adopté un contre-projet proposé par une minorité de sa
commission, lequel, tout en reprenant les dispositions non contestées de l'article
rejeté en mars par le peuple et les cantons au sujet de la multifonctionnalité de
l'agriculture, soumettait désormais le versement des paiements directs au respect de
conditions écologiques minimales. 7

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.06.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Dans les cadre des discussions relatives à la vue d'ensemble du développement à
moyen terme de l'agriculture du Conseil fédéral, la CER-CN, sur proposition de la
députée Rytz (verts, BE), a demandé à l'administration fédérale de lui fournir un
rapport complémentaire sur le commerce durable. Ainsi, l'administration devait
approfondir deux aspects: d'une part, regarder quelles sont les stratégies et mesures
concrètes qui, d'ici à 2030, permettront à la Suisse d'atteindre les objectifs de
développement durable (ODD) de l'ONU (élaborés dans le cadre de l'Agenda 2030)
relatifs aux questions agricoles et alimentaires. D'autre part, celle-ci devait recenser les
critères écologiques et sociaux minimaux qui devront figurer dans les prochains
accords de libre-échange afin de respecter le principe de commerce durable
nouvellement inscrit dans la constitution fédérale, ainsi que dans les ODD.
Le rapport délivré indique, premièrement, que le Conseil fédéral considère les ODD
comme un cadre à prendre en compte pour la prochaine politique agricole (PA 22+),
mais que la thématique «systèmes alimentaires durables» est à traiter de manière
suprasectorielle, et non pas dans la seule politique agricole. Ces objectifs sont, malgré
tout, dans le viseur du secteur agroalimentaire qui tente de les atteindre. Ainsi, le
deuxième objectif (faim zéro) fait l'objet d'une politique de sécurité alimentaire
permettant de couvrir plus de la moitié des besoins nationaux en produits alimentaires.
Pour respecter l'ODD 2 et 15 (préserver et restaurer les écosystèmes terrestres en
veillant à les exploiter de façon durable), la Confédération a développé tout un arsenal
de mesures permettant de conserver les ressources génétiques, essentielles à la
sécurité nationale et internationale. Quant à l'ODD 12 (consommation et production
responsables), le rapport note que la population dispose de labels de qualités (IP-
Suisse, Bio-Suisse) leur assurant l'achat d'aliments issus d'une production
respectueuse des ressources et des animaux. Le rapport en vient ensuite à l'évolution
future et à la prise en compte des ODD dans la prochaine politique agricole. Il fait par
exemple remarquer qu'aucun des objectifs environnementaux de l'agriculture n'a été
atteint, comme révélé dans un rapport en réponse au postulat Bertschy. Un autre
exemple est le cas des conjoints (majoritairement conjointes) des chefs et cheffes
d'exploitation qui ne sont toujours pas sur un pied d'égalité avec leur partenaire en ce
qui concerne la sécurité sociale. Ainsi, la PA 22+ prévoit d'améliorer ces situations en
permettant aux partenaires, concernant ce dernier cas, d'avoir accès à une pension
normale. La PA 22+ prévoit également d'étendre les paiements directs, afin de réduire

BERICHT
DATUM: 14.08.2018
KAREL ZIEHLI
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l'empreinte écologique du secteur agricole et d'atteindre les objectifs
environnementaux précédemment cités. 
Dans la deuxième partie du rapport, l'administration fédérale revient sur les
«contributions des relations commerciales au développement durable de l'agriculture
et du secteur agroalimentaire». Depuis 2011, tous les traités de libre-échange signés
par la Suisse contiennent des clauses concernant le développement durable. La
Confédération estime que ces clauses garantissent, en effet, que le processus de
libéralisation économique inhérent aux accords de libre-échange ne nuise pas aux
travailleurs et travailleuses ainsi qu'à l'environnement. L'accord entre la Suisse et l'AELE
comporte, par exemple, des dispositions concernant le respect des politiques sociales
et environnementales. Les accords du GATT, quant à eux, autorisent les parties
prenantes à mettre en place des dérogations si celles-ci ont pour but de protéger la
santé et la vie. La Confédération estime que la promotion du développement durable
dans les accords commerciaux passera également par le développement des nouvelles
technologies de l'information qui permettront de s'assurer que les produits en
circulation répondent bel et bien aux critères fixés. La technologie blockchain peut
ainsi, par exemple, être utilisée afin de réduire les possibilités de tromperie sur la
marchandise. Le rapport note également que le SECO va, pour la première fois dans le
cadre d'un accord de libre-échange, entreprendre d'inclure dans l'accord avec les pays
du MERCOSUR un dialogue et un monitoring portant sur le développement durable.
Finalement, le rapport fait état de l'importance économique du commerce d'aliments
équitables en Suisse et note que les Suisses et Suissesses ont dépensé CHF 701 millions
pour ces denrées en 2017, soit une augmentation de plus de 11% par rapport à l'année
précédente. Ce type de commerce n'est pas régulé par l'Etat, celui-ci veillant
simplement au bon respect des normes d'accréditation (permettant l'obtention d'un
label) en circulation. 8

Internationale Landwirtschaftspolitik

Ces négociations donnèrent lieu à trois interpellations urgentes au Conseil national de
la part du groupe UDC, de F. Jung (pdc, LU) et de W. Zwingli (prd, SG) (90.681), inquiets
de la tournure prise par l'Uruguay round. Cela donna l'occasion à J.-P. Delamuraz
d'expliquer en détail la position de la Suisse et, plus généralement, l'inévitable
redéfinition de la politique agricole helvétique. Selon le chef du Département fédéral
de l'économie publique (DFEP), l'essentiel aurait été préservé dans ces négociations en
ce sens qu'il serait acquis que le GATT accepte la prise en considération des objectifs
non-commerciaux de l'agriculture; ainsi, des paiements directs pourraient être
introduits afin d'atteindre ces buts ou pour aider les agriculteurs les moins performants
à se reconvertir. S'il a assuré que la Confédération ne ferait pas de concessions
dommageables pour sa politique agricole, il a néanmoins annoncé que, même sans ces
négociations, il était indispensable qu'elle prenne plus en compte les règles de
l'économie de marché. 9

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 01.10.1990
SERGE TERRIBILINI

La demande américaine consiste en une réduction rapide de 75 pourcents des soutiens
internes et de 90 pourcents des subventions à l'exportation. La CE a proposé une
diminution globale de 30 pourcents, échelonnée sur 10 ans à compter de 1986. La
Suisse a, quant à elle, fait une offre de réduction en termes réels de 20 pourcents des
soutiens liés à la production à raison de 2 pourcents par année. En ce qui concerne les
subventions à l'exportation, elle envisage une diminution des dépenses budgétaires de
30 pourcents sur 10 ans. Dans le domaine des protections à la frontière, elle suggère de
transformer, pour certains produits, les taxes à l'importation ainsi que les restrictions
quantitatives en droits de douane. Cette offre est, d'autre part, accompagnée de
certaines conditions tels le développement de l'usage des paiements directs ou la
reconnaissance des objectifs non-commerciaux de la politique agricole (protection de
l'environnement, entretien du paysage, population décentralisée, etc.). 10

ANDERES
DATUM: 01.11.1990
SERGE TERRIBILINI

Les Etats-Unis, accompagnés du groupe de Cairns (principaux pays exportateurs),
firent pression en faveur d'un démantèlement extrêmement poussé des protections
que de nombreux pays assurent à leur agriculture. Face à eux, la CE a constitué le pôle
de résistance majeur en faveur de mesures plus modestes dans la suppression des
soutiens et autres subventions. La négociation prit ainsi l'allure d'une sorte de duel
dans lequel les autres pays, dont la Suisse, furent sensiblement relégués au second
rang. 11

ANDERES
DATUM: 28.11.1990
SERGE TERRIBILINI
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L'agriculture a été au centre des débats et fut le principal point de désaccord de ces
négociations. Dès le début, le blocage fut patent sur ce dossier et, malgré les diverses
propositions faites, a conduit à l'échec lors de la réunion finale. Les discussions
devraient cependant être relancées en 1991. 12

ANDERES
DATUM: 13.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Le cycle des négociations de l'Uruguay round, entamé dans le cadre du GATT en 1986 à
Punta del Este et regroupant 107 pays, était censé se terminer en décembre 1990 lors
de la Conférence de Bruxelles, ponctué par l'élaboration d'un accord global sur le
commerce mondial. Ce dernier aurait dû prendre en compte des domaines jusque-là
non-réglementés et définir de nouvelles normes allant dans le sens d'une plus grande
libéralisation des marchés. 13

ANDERES
DATUM: 19.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Pour ce faire, la commission a envisagé l'emploi de divers instruments, tels le maintien
d'aides et de prix suffisants pour assurer le revenu paysan, la compétitivité et la
multifonctionnalité des exploitations, des paiements directs complémentaires, le
renforcement de la protection de l'environnement (entre autres par une agriculture
extensive) et le maintien d'une vie rurale par des aides en direction des zones
défavorisées. D'autre part, la réduction des aides, subventions et autres protections
qu'entraînera l'Uruguay round provoquant un manque à gagner pour l'agriculture, le
rapport a proposé un certain nombre de variantes pour les années nonante, selon les
résultats possibles des négociations du GATT; la compensation des baisses de revenus
prévues par le biais de paiements directs pourra, suivant les cas, coûter plusieurs
milliards à la Confédération. Ainsi, à court ou moyen terme, il semble peu probable que
la charge totale de l'agriculture sur le budget fédéral diminue, la réduction des divers
soutiens actuels étant compensés par l'extension des paiements directs. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.07.1991
SERGE TERRIBILINI

L'Union suisse des paysans s'est inquiétée des conséquences de ces négociations, et a
critiqué l'attitude de la délégation suisse qui, à ses yeux, serait prête à de trop grandes
concessions. Par ailleurs, son assemblée des délégués s'est montrée particulièrement
soucieuse des impacts sociaux et économiques de l'EEE et, surtout, du GATT. Les
mesures prévues par la Confédération pour pallier la baisse des revenus agricoles et la
disparition de nombreuses exploitations du fait de la déréglementation et de la baisse
des prix sont jugées insuffisantes, des moyens supplémentaires étant exigés. La
centrale paysanne a également accusé J.-P. Delamuraz de ne pas tenir ses promesses et
de laisser tomber la classe paysanne. Des agriculteurs ont d'ailleurs manifesté devant le
siège du GATT à Genève contre le sort qui leur sera fait selon les résulats de l'Uruguay
round. D'autre part, la contestation contre ces négociations a vu se former une alliance
entre organisations paysannnes, de protection de l'environnement et d'aide au
développement contre leurs conséquences sociales et environnementales. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Dès le début de l'année, après l'échec de la réunion finale de l'Uruguay round en
décembre 1990 en raison avant tout de dissensions sur le dossier agricole, le secrétaire
général du GATT, A. Dunkel, a entamé une tournée mondiale pour tenter de "renouer
les fils de la négociation" en créant une "plateforme sur l'agriculture". Cela a été rendu
possible grâce à certains changements d'attitude de la CE et des Etats-Unis, principaux
adversaires sur ce dossier. En premier lieu, les Américains ont revu à la baisse leurs
exigences initiales en ne demandant plus qu'une réduction de 35 pourcents des
subventions à l'exportation pour les cinq prochaines années. Il est apparu que le
rapprochement se confirmait, puis-qu'un "accord" aurait été conclu entre les deux
protagonistes, prévoyant la réduction de 30 pourcents en six ans des soutiens à la
production de lait, de céréales panifiables et de betteraves sucrières, ainsi que la
baisse de 35 pourcents, dans le même temps, des subventions à l'exportation.

Parallèlement, pour tenter de créer un consensus en ce domaine, A. Dunkel a proposé
que toutes les protections non-tarifaires à l'importation soient converties en
équivalents tarifaires. La Suisse, suivie du Japon, du Canada, de la Corée du Sud et de
quelques autres pays, a rejeté catégoriquement cette dernière possibilité et, pour le
reste, a campé sur ses positions en maintenant ses propositions de 1990. Ces États ont
néanmoins entrepris des démarches auprès du secrétaire général et des pays
producteurs afin d'obtenir des exceptions dans le cadre de la tarification intégrale des
barrières à l'importation.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.12.1991
SERGE TERRIBILINI
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A la fin du mois de décembre, A. Dunkel a remis aux délégations un texte de
compromis, comportant un projet d'Acte final, qui devrait être discuté en janvier 1992.
Sa proposition consiste, outre la tarification des barrières douanières, en une
diminution des subventions à l'exportation de trente-six pourcents en dépenses
budgétaires (et 24 pourcents en volume) entre 1993 et 1999 ainsi qu'une réduction des
soutiens internes de vingt pourcents entre les mêmes dates, les soutiens représentant
moins de cinq pourcents de la production d'un produit n'étant pas touchés, de même
que ceux n'ayant pas d'influence sur le marché (programmes de recherche, paiements
directs, indemnisations lors de catastrophes, ajustements structurels ou protection de
l'environnement). La Suisse a immédiatement déclaré que, concernant le dossier
agricole, le compromis n'était pas acceptable pour elle, notamment au sujet de la
transformation en droits de douane des barrières à l'importation. Par ailleurs, le
désaccord CE-États-Unis ne semblait malgré tout pas entièrement résolu. 16

Tierische Produktion

Les quatre fédérations laitières de Berne, Bâle, Zurich et Vaud-Fribourg ont décidé de
créer une société faîtière. Cette organisation aurait pour fonction principale de réduire
les frais de production par une rationalisation des activités (spécialisation et
coordination notamment) des diverses entreprises concernées. Une telle concentration
devrait aussi permettre à la production suisse d'être à même de répondre à la
libéralisation des marchés qu'impliqueront le GATT et l'EEE. 17

ANDERES
DATUM: 17.09.1991
SERGE TERRIBILINI

Par son postulat, la sénatrice jurassienne Anne Seydoux-Christe (pdc, JU) demande au
Conseil fédéral d'examiner les mesures qu'il faudrait prendre afin de sauver la race de
chevaux franches-montagnes et le savoir-faire des éleveurs. La sénatrice chrétienne-
démocrate voit plus particulièrement deux mesures que le Conseil fédéral pourrait
appliquer. Premièrement, une meilleure protection à la frontière et deuxièmement un
plus grand soutien financier afin de promouvoir la vente de l'unique race de chevaux
provenant de Suisse. Elle propose donc que le contingent d'importation de chevaux fixé
lors de l'Uruguay Round du GATT en 1994 soit à nouveau en vigueur, celui-ci ayant été
par la suite (en 2010) volontairement augmenté de 500 unités – passant à 3822 équidés.

Dans sa réponse, le Conseil fédéral – s'appuyant sur une étude menée par Agroscope –
estimait qu'un abaissement de ce contingent n'amènerait pas à une amélioration de la
situation pour les franches-montagnes, tout en péjorant par contre le marché d'autres
races. 
A cela, la sénatrice jurassienne répond que cette race suisse saurait parfaitement
entrer en concurrence avec d'autres races, étant dans la même catégorie de prix que
65% des chevaux importés et pouvant être utilisée comme cheval de loisir, comme la
plupart des chevaux existants en Suisse. Elle estime, de plus, que les importations de
chevaux pérorent l'élevage du cheval des Franches-Montagnes, les importations ayant
augmenté de 26% depuis 1995, le nombre de franches-montagnes ayant lui diminué de
44.5% durant la même période. De plus, comme rappelé par le sénateur jurassien
Claude Hêche (ps, JU), le coût pour exporter un franches-montagnes à l'étranger
revient à 40% du prix du cheval, alors qu'il n'est que d'une centaine de francs pour
l'import de chevaux étrangers. Quant au soutien financier que la dépositaire du
postulat estime trop bas, le conseiller fédéral Schneider-Ammann précise que celui-ci
s'élève à 2,4 millions par années, sans compter les frais divers engendrés par la mise à
disposition d'infrastructures et de conseils. 
Au final, la chambre des cantons décide, par 33 voix contre 7 et 0 abstention, de
soutenir la requête de la sénatrice jurassienne. Le Conseil fédéral ainsi que
l'Administration sont donc chargés de se pencher plus amplement sur les mesures
pouvant permettre de freiner la baisse de naissances du cheval des Franches-
Montagnes. 18
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Comme demandé par le Conseil des Etats par l'intermédiaire du postulat Seydoux, le
Conseil fédéral a délivré un rapport relatif aux mesures à prendre afin de sauver la
race de chevaux franches-montagnes. La sénatrice jurassienne Anne Seydoux-Christe
(pdc, JU) demandait à ce que le contingent limitant à 3822 chevaux le nombre
d'équidés importés par année profitant de taxe douanière fixée lors de l'Uruguay Round
du GATT soit abaissé, pour revenir à son niveau de départ (3322 unités). Le Conseil
fédéral estime dans son rapport que cette mesure serait contreproductive et ne
profiterait à personne. Celui-ci considère que l'achat d'un cheval comporte des
dimensions affectives et pratiques qui jouent un plus grand rôle que la dimension
économique; l'augmentation des prix résultant de la baisse de ce contingent
d'importation n'aurait comme seuls effets une baisse de l'offre et une augmentation de
la rente dans le commerce de chevaux – aucune relation théorique entre une baisse du
contingent et un accroissement des ventes de Franches-Montagnes n'a pu, de plus,
être calculée.
Quant aux incitations financières appelées des vœux de la sénatrice chrétienne-
démocrate, le Conseil fédéral attend la publication d'un rapport concernant la stratégie
de sélection animale à l'horizon 2030 qui devrait paraître d'ici à la fin de l'année 2017.
Cette stratégie permettra de déterminer sous quelle forme les contributions à la
sauvegarde des Franches-Montagnes devront se faire. 
Malgré tout, le Conseil fédéral propose que l'OFAG aide la Fédération suisse du
franches-montagnes (FSFM) à étendre le périmètre d'activité des organisations
d'élevage reconnues à d'autres pays que la Suisse et l'Allemagne ainsi qu'à créer des
registres généalogiques affiliés à celui de la FSFM. Ceci permettrait d'inclure les
chevaux nés à l'étranger au registre généalogique et de leur octroyer un certificat
d'ascendance. Cela amènerait à une augmentation du nombre de naissances ainsi qu'à
une plus grande variabilité génétique. La Suisse ayant ratifié la Convention sur la
diversité biologique (CDB) émanant du Sommet de la Terre de 1992, elle se doit de
conserver la diversité génétique des espèces présentes sur son territoire. 
De plus, le Conseil fédéral fait remarquer que les employés et employées d'Agroscope
— situés au Haras national suisse (HNS) à Avenches — sont à la disposition de la FSFM
quant aux questions relatives à la sélection animale. Il souhaiterait, dans ce domaine,
qu'une numérisation accrue des activités ait lieu. 19

POSTULAT
DATUM: 18.10.2017
KAREL ZIEHLI

Pflanzliche Produktion

L'abondance des récoltes de céréales, et notamment de blé panifiable, a poussé le
Conseil fédéral à prendre des mesures urgentes pour diminuer la production.
L'augmentation des surfaces cultivées et des quantités produites font que les besoins
helvétiques sont dépassés et rendent l'écoulement des surplus de plus en plus coûteux.
Cette situation va, en outre, à l'encontre des intérêts de la Suisse sur le marché
international en provoquant une importante réduction de ses importations,
compliquant ainsi la tâche de la Confédération au sein du GATT. C'est par des
modifications de la loi sur l'agriculture et de la loi sur les blés que le gouvernement
compte atteindre ses buts. Celles-ci proposent des contributions financières au
bénéfice des entreprises agricoles respectueuses de l'environnement, des
compensations pour l'abandon de l'exploitation de certains champs transformés en
jachères vertes, ainsi que le plafonnement de la couverture des frais de production aux
besoins du pays. Ces dispositions ont été mises en consultation rapide en fin d'année
et devraient être soumises aux Chambres en procédure accélérée afin de pouvoir
prendre effet le plus vite possible. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.09.1990
SERGE TERRIBILINI

Lebensmittel

Dans la procédure d'élimination des divergences, suivant l'avis de sa commission, le
Conseil des États a biffé cette dernière disposition. Il a considéré que la loi sur les
denrées alimentaires n'était pas le lieu pour introduire des mesures protectionnistes
en faveur des paysans suisses et que cela posait des problèmes de compatibilité avec le
processus d'intégration européen ainsi qu'avec les négociations en cours au GATT. La
grande chambre trouva finalement une formule de compromis ne mettant pas en
danger les engagements internationaux de la Suisse, à laquelle se rangea le Conseil des
États. Concernant la publicité sur l'alcool et le tabac, la petite chambre a décidé
d'introduire une disposition transitoire reprenant la proposition du Conseil national.
Celle-ci sera valable jusqu'à ce que de nouvelles prescriptions soient adoptées suite au
débat concernant les initiatives jumelles interdisant la publicité sur l'alcool et le
tabac. 21
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